
Le Soir
d’Algérie Contribution

N on, il ne s’agit pas du plat italien,
mais d’une autre recette, celle
concoctée par l’OCDE (Organisation

de coopération et de développement écono-
mique) pour évaluer les performances des
élèves des pays qui acceptent d’y participer.
L’acronyme Pisa signifie «Programme inter-
national pour le suivi des acquis des
élèves». Cette évaluation a lieu tous les
trois ans et vise trois compétences majeures
: la compréhension de l’écrit, les sciences et
les mathématiques. Si elle est sujette à cau-
tion de la part des spécialistes, il n’en
demeure pas moins qu’elle a le mérite d’at-
tirer l’attention des Etats sur les conditions
de scolarisation (pédagogiques et maté-
rielles) de leurs élèves et de leurs ensei-
gnants. A l’évidence, elle donne à voir les

tendances lourdes de tel ou tel système
éducatif. 

A titre d’exemple, la Finlande est toujours
classée parmi les meilleurs. Son école est
reconnue mondialement comme étant la
plus performante et, surtout, la plus heureu-
se à vivre. Si la performance scolaire est
évaluée par Pisa, par contre elle passe sous
silence un indicateur majeur, à savoir le
«bonheur de vivre l’école».

Cet indicateur placerait la Finlande en
tête et les pays asiatiques bons derniers,
quoique primés au test des performances.
C’est la ville-Etat de Singapour qui a décro-
ché la première place pour Pisa 2015. Les
pays asiatiques sont connus pour l’hyper-
compétition/concurrence imposée à leurs
élèves. Au point où des centaines de sui-
cides sont signalés annuellement à la pro-
clamation des résultats des examens,
notamment en Corée du Sud et au Japon.
Les petits Finlandais, eux, ne connaissent
pas la compétition/concurrence. Ils sont
motivés autrement, par des stimulants
humanisés qui leur procurent des émotions
positives. L’écolier finlandais ne connaît pas
l’angoisse du système de notes/sanctions,
des examens/tombola, des classements ou
des verdicts du genre avertissement, blâme,
exclu ! C’est à l’université,  une fois sa matu-
rité mentale bien assise, que le jeune Fin-
landais fera connaissance avec les exi-
gences et les contraintes des études poin-
tues : compétition saine pour réussir à
décrocher le bon visa pour le travail. 

La Finlande nous donne la preuve qu’il y
a une relation de cause à effet  entre le
«bien-être scolaire» et  les performances
des élèves. N’est-elle pas en tête des clas-
sements internationaux depuis plus de deux
décennies. Ces dernières années, l’aéroport
d’Helsinski accueille, au quotidien, des char-
ters d’enseignants et de responsables sco-
laires en provenance de l’étranger.

Ils viennent visiter des écoles du pays
pour s’en inspirer. Voilà comment est né le
tourisme pédagogique. Pour plus de préci-
sions sur «cette Pisa amère», voici
quelques indications quant à son organisa-
tion et son déroulement.

Déroulement
Cette évaluation scolaire internationale

(Pisa 2015) mesure les performances des
élèves entrés en 1re année primaire en 2005
et en 1re AM en 2010 : soit notre cycle sco-
laire obligatoire étalé de la 1re AM à la 4e AM.
Les lycéens ne sont pas évalués. L’édition
Pisa 2015 fournit des résultats récoltés
auprès de 540 000 élèves de 15 ans au sein

de 72 pays de l'OCDE et pays partenaires
non membres de l'OCDE dont l’Algérie, la
Tunisie, la Jordanie, le Qatar et les Emirats
arabes unis. Un panel qui est jugé représen-
tatif des 29 millions d'élèves de cet âge sco-
larisés dans ces 72 pays. 

Pour cette édition 2015, ce sont les
points acquis en sciences qui sont pris en
compte pour définir le classement final. 

La caractéristique des évaluations  Pisa,
depuis sa création en 2001, est d’évaluer, à
l'aide de tests, «l'acquisition de savoirs et
savoir-faire essentiels à la vie quotidienne
au terme de la scolarité obligatoire». Son
slogan est : «Ce que les élèves de 15 ans
savent et ce qu'ils peuvent faire avec ce
qu'ils savent.»  Pour cette édition 2015, les
épreuves de sciences  représentent les

deux tiers de la durée totale d'évaluation.
Concrètement, les tests Pisa consistent à
faire compléter par les élèves  un question-
naire de fond par type d'épreuve. Trois
matières sont testées : lecture, maths et
sciences. Le nombre d’élèves sélectionnés
par  pays varie de  4 500 à 10 000 — selon
la taille du pays. Ils sont invités à plancher
sur chacun des tests. Leur sélection se fait
d'une manière bien particulière, via un
échantillon aléatoire d'établissements sco-
laires (qu'ils soient publics ou privés) ainsi
que sur le critère de l'âge : de 15 ans +3
mois à 16 ans +2 mois quand débute l'éva-
luation : l’équivalent de la fin du collège. Ins-
pirées de la vie quotidienne et du monde
réel, les questions des tests écrits varient
des questions ouvertes à celles à choix mul-
tiple. Pour ces dernières, l’élève  ne doit pas
cocher sans réfléchir : «Les tâches les plus
complexes des épreuves Pisa demandent
aux élèves de réfléchir à ce qu'ils lisent et de
l'évaluer, et pas uniquement de répondre à
des questions auxquelles il n'y a qu'une
seule réponse correcte», signalent les orga-
nisateurs. Pour les questions ouvertes, les
écoliers doivent même argumenter. 

Les épreuves durent deux heures en tout
pour chaque élève. «Plutôt que la maîtrise
d'un programme scolaire précis, Pisa teste
l'aptitude des élèves à appliquer les
connaissances acquises à l'école aux situa-
tions de la vie réelle.»  

En réalité, les tests Pisa ont pour objec-
tifs d’évaluer plus les compétences que les
connaissances. Mais ce n'est pas tout. L'ap-
proche de l'apprentissage par l'élève lui-
même ou son milieu social, économique,
démographique et scolaire font également
l'objet d'un questionnaire «contextuel» à
remplir en une demi-heure. Autant de  fac-
teurs qui sont potentiellement à l'origine des
performances des élèves testés : «Des fac-
teurs qui peuvent déterminer leur potentiel
d'apprentissage tout au long de la vie.»  

Nous allons nous étaler sur les perfor-
mances de l’école française pour la simple
raison que la France a légué à ses
anciennes colonies les pires tares de son
système scolaire. 

Nous en citerons quelques-unes parmi
celles qui pénalisent  la qualité de l’ensei-
gnement : rythmes scolaires inadaptés (sur-
charge horaire de la journée et de la semai-
ne, pléthores de vacances), système d’éva-
luation basé sur «l’examinite» ou «tout-éva-
luation»,  dévalorisation de la voie profes-
sionnelle, des langues étrangères et des
langues régionales,  survalorisation des
matières dites intellectuelles au détriment

de l’EPS et de l’éducation artistique, pro-
grammes d’enseignements encyclopé-
diques (mémorisation/restitution), inflation
et cloisonnement des matières scolaires…

Inégalitarisme
Dès l’annonce des résultats de Pisa

2015 qui maintient la France en queue de
peloton des pays occidentaux (à la 25e

place), la ministre de l'Education nationale
française  Najat Vallaud-Belkacem a réagi.
Elle dira en substance : «Cette évaluation
donne une vision claire de notre système
scolaire. La France est le pays de la repro-
duction sociale. (...) Plus on vient d'un milieu
social défavorisé et moins on a de chances
de réussir à l'école. (...) Ces résultats doi-
vent être accueillis avec gravité. Ce détermi-
nisme social est inacceptable.»

Vieille rengaine  d’une réalité française
qui a la peau dure ! Ce constat est le même
que celui établi par tous ses prédécesseurs
qu’ils soient de gauche ou de droite, et ce,
depuis de nombreuses décennies. Selon les
analystes français, «ces résultats de l’école
française deviennent  inquiétants quand on
entre dans le détail des chiffres. 

Les dysfonctionnements du système
éducatif français sont connus : les élèves de
l'Hexagone ne sont pas assez attirés (et
poussés) vers les sciences». Or, les
épreuves de sciences  sont le point majeur
de l'étude Pisa 2015. 

Championne des inégalités dans l'éduca-
tion, la France souffre surtout d'une incapa-
cité chronique à aider les élèves défavori-
sés, beaucoup plus pénalisés dans leurs
résultats que leurs camarades des autres
pays. Le cas des élèves issus de l'immigra-
tion est symptomatique à plus d’un titre, plus
particulièrement ceux issus de la première
génération d’immigrés. Cela se comprend
par  la non-maîtrise du français de  la majo-
rité de ces parents (première génération
d’immigrés) cantonnés dans des banlieues
socialement déclassées. Ainsi, ces enfants
d’immigrés de la première génération pré-
sentent  des scores  inférieurs à ceux des
élèves de parents non immigrés : 87 points
d’écart en sciences entre ces deux catégo-
ries d’élèves. 

Par contre, les enfants dont les parents
sont issus de la deuxième génération d’im-
migrés (leurs grands-parents appartenant à
la première génération) réussissent mieux.
Leur score en sciences est de 50 points
inférieur à celui des élèves non immigrés. 

En France, le nombre d'élèves en diffi-
culté (sous le niveau 2 de compétence) a

grimpé à 22% en 2015 contre 20% en 2005.
Toutefois, le système scolaire français
détient une palme : celle de former une élite
extrêmement compétente. Le pourcentage
d'élèves excellents (compétence de niveau
5 ou 6) atteint les 8% et les élèves «perfor-
mants» (compétence de niveau 4) représen-
tent  21% de l’ensemble des élèves. 

L’histoire de cette école française inéga-
litaire à deux collèges ou à deux vitesses ne
date pas d’hier. Ici le mode d’emploi.

L’institution scolaire française  possède
un héritage solide de traditions. L’histoire de
son évolution à travers les siècles nous ren-
seigne sur les luttes qu’ont dû mener, dès le
XVIe siècle, les humanistes — politiciens et
éducateurs — contre l’omnipotence de
l’Eglise d’abord et des aristocrates ensuite.

En ce  XIXe???? siècle finissant, les puis-
sances de l’argent, soucieuses de garder
leurs privilèges, se sont liguées contre les
efforts de démocratisation arrachés par  les
hommes de progrès. Des compromis furent
établis afin de maintenir la cohésion sociale
dont la gratuité de la scolarité obligatoire :
d’abord jusqu’à 13 ans pour atteindre  l’âge
de 16 ans. Mais c’est au sommet de la pyra-
mide — l’enseignement supérieur — que se
dessine nettement ce compromis. 

Un élitisme aristocratique représenté par
lesGrandes écoles pourvoyeuses d’emplois
select — avec leur réservoir, les classes
préparatoires des grands lycées  —cohabite
avec une institution démocratique, l’Univer-
sité, qui mène au chômage souvent. Faut-il
encore préciser que ces Grandes écoles
sont alimentées par un véritable réseau
d’établissements scolaires privés sélection-
nés selon des critères bien précis (localisa-
tion, homogénéité socioculturelle) allant de
la maternelle aux lycées. 

Les observateurs avancent le chiffre de
400 établissements scolaires privés qui ali-
mentent les classes préparatoires. 

C’est dans ces écoles dites privées que
sont scolarisés les 8% d’élèves excellents
recensés lors de Pisa 2015. Nous ne ris-
quons pas d’en trouver (ces écoles pour
enfants «bien nés») dans les espaces à
forte  concentration  d’ouvriers ou d’immi-
grés : les banlieues, par exemple. 

Ce sont les quartiers huppés  qui abritent
ce réseau. Ce système bicéphale Grandes
écoles/Université persiste encore de nos

jours en France avec des aménagements
placés sous le signe d’une ouverture stricte-
ment contrôlée  vers les Grandes écoles aux
enfants des banlieues. Au début des années
2000, la fameuse Ecole nationale d’adminis-
tration (ENA) inaugure cette timide ouverture
sous le label «de discrimination positive».

Choyées par la République, ces classes
préparatoires (80 000 élèves au début des
années 2000) sont coûteuses au budget de
l’Etat français. Une année scolaire par élève
de «classe prépa» revient plus chère qu’une
année par étudiant d’université. De même
que le  taux d’encadrement et le traitement
des professeurs y sont aussi supérieurs à
ceux de l’Université. Le concours d’entrée
est dénoncé par des personnalités du
monde scolaire et universitaire. 
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Les petits Finlandais, eux, ne connaissent pas la
compétition/concurrence. Ils sont motivés autrement,
par des stimulants humanisés qui leur procurent des
émotions positives. L’écolier finlandais ne connaît pas

l’angoisse du système de notes/sanctions, des
examens/tombola, des classements ou des verdicts du

genre avertissement, blâme, exclu !

Les Emirats arabes unis (46e sur 70 pays), le Qatar
(56e), la Jordanie (61e), la Tunisie (65e) et l’Algérie
(69e) sont les seuls à avoir participé à Pisa 2015. 

Pour notre pays, classé avant-dernier, cette piètre
performance donne du crédit au  constat  établi par la
Conférence d’évaluation de la réforme organisée en

juillet 2015 : une école malade de tares cumulées, dont
celles héritées de l’école traditionnelle française. 
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